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Influence du père sur les décisions en matière d’éducation après abus sexuels de son propre enfant 

Situation

Je suis la curatrice selon l’art. 308 CCS de trois enfants âgés respectivement de 9, de 14 et de 15 ans. Les enfants sont originaires du Brésil et ont été adoptés en bas âge. Le père a abusé de sa fille de 14 ans pendant deux ans (alors qu’elle avait entre 10 et 12 ans). Au début de l’année passée, la fille en a parlé à l’école. Le centre de protection de l’enfant est intervenu, la mère a réclamé des mesures de protection de l’union conjugale et s’est séparé de son mari qui s’est  dénoncé lui-même. Le tribunal a décidé d’accorder à ce dernier un droit de visite accompagnée et d’instaurer une curatelle pour surveiller les visites accompagnées et en fixer les modalités en cas de besoin. Par ailleurs, le curateur devait établir dans les trois mois un rapport concernant une éventuelle levée du droit de visite accompagnée et la possibilité des enfants de passer des vacances chez le père (le père a demandé et demande encore les deux choses). Les deux parents travaillent comme pharmaciens indépendants et disposent de ressources matérielles suffisantes. Les visites accompagnées qui ont lieu toutes les trois semaines durent entre une demi-journée et une journée entière et elles sont accompagnées par un représentant/une représentante de l’accompagnement familial socio-pédagogique (AFSP). Le père en assume les coûts.

Tous les trois enfants ont des difficultés à surmonter ce qui s’est passé et se trouvent dans un conflit de loyauté. Entre-temps, le garçon de 9 ans a été placé dans un internat et il bénéficie d’une psychothérapie. Le deuxième enfant (la victime des abus sexuels) s’est vu recommander, après enquête du DCJP, une thérapie auprès d’une thérapeute spécialisée qui a été commencée. La fille aînée, qui avait le plus de problèmes à gérer ce qui s’était passé, a eu une attitude bizarre sous forme de comportement agressif et autodestructeur. Etant actuellement en pleine adolescence, elle dirige ses agressions aussi régulièrement contre sa mère. La vie commune est devenue de plus en plus difficile. La fille a fait une tentative de suicide. Actuellement, elle se trouve dans une clinique psychiatrique pour examen. La recherche d’une institution appropriée pour l’adolescente semble s’imposer. La clinique a voulu fixer un rendez-vous d’entretien avec elle et ses parents (le 28 mars) pour discuter des démarches à entreprendre. Le père refuse ma participation en arguant que ma compétence se limitait aux visites. Dès lors, le médecin traitant a retiré l’invitation qui m’avait été faite.

En décembre 2006, j’ai remis mon rapport. Mon enquête a abouti à la constatation que le trouble des enfants est tel que pour savoir si le droit de visite accompagnée doit être levé, il ne suffit pas d’évaluer la constellation sociale, mais qu’il faut également demander l’avis des trois thérapeutes des enfants. J’ai donc recommandé de poursuivre  les visites accompagnées en suggérant au tribunal de demander les rapports des thérapeutes pour prendre sa décision. Ce qui a été fait entre-temps.

La semaine dernière, il y a eu un nouvel entretien de toutes les personnes concernées pour faire le point. Le père et l’accompagnatrice de l’AFSP sont de l’avis que pour les deux enfants non-victimes d’abus, l’accompagnement peu être levé et que le père peut prévoir des vacances communes avec les enfants pour l’été prochain. Ils m’ont demandé de le faire immédiatement. Malheureusement, j’ai dû me rendre compte que l’accompagnatrice de l’AFSP s’est faite le porte-parole du père. Les deux ont affirmé que les enfants ont exprimé ce souhait vis-à-vis d’eux. 

J’ai alors expliqué à toutes les personnes présentes que je n’étais pas autorisé à modifier une décision du tribunal et que par ailleurs, je pensais toujours que pour déterminer si le droit de visite accompagnée pouvait être levé, il fallait tenir compte de l’avis des thérapeutes. Par la suite, la mère a également fait savoir qu’elle ne consentirait pas à un droit de visite non accompagnée sans l’avis des thérapeutes. 

Du fait que le père refuse ma présence lors des entretiens dans la clinique (il m’en veut de ne pas être à sa botte), la mère a demandé une curatelle d’éducation. Elle a besoin d’être soutenue pour un éventuel placement de M., pour régler les conséquences financières et pour être conseillée de manière générale quant à la façon de gérer cette situation extrêmement pesante. J’ai également communiqué à l’AT qu’à mon avis, l’élargissement de mon mandat par l’al. 1 n’était pas urgent.  

Questions:

1. Le père estime que la levée du droit de visite accompagnée fait partie des modalités à régler par le curateur. Je ne partage pas son avis. A mon point de vue, c’est au tribunal de lever le droit de visite accompagnée et de déterminer l’étendue des futures visites et vacances. Qui a raison ? 

2. L’élargissement du mandat de l’art.  308 al. 2 par l’al. 1 doit-il être demandé auprès du tribunal en raison de la procédure de protection de l’union conjugale en cours ou peut-il être décidé par l’AT? 

3. Le père a été invité par écrit d’exprimer son avis sur la curatelle d’éducation demandée. Il a alors appelé la secrétaire de l’AT pour demander un prolongement du délai, pour s’enquérir de ma formation, pour savoir les alternatives personnelles à moi et pour annoncer une objection. Quel serait le poids d’une objection du père contre la décision d’une curatelle d’éducation ? La mère est la détentrice du droit de garde et les deux parents se partagent encore l’autorité parentale, puisqu’il y a encore protection de l’union conjugale.  

4. Telle que la situation se présente actuellement, la clinique psychiatrique  va recommander un placement dans une institution appropriée. La mère peut accepter cette nécessité. Quel poids aura l’avis du père qui s’y opposera probablement? 

5. J’ai fait savoir à la secrétaire de l’AT que j’estimais inopportun de donner au père des renseignements sur ma formation. Je pense qu’étant tutrice officielle, j’ai la qualité pour gérer des mandats tutélaires. Je m’oppose également à un remplacement. Je considère le comportement du père comme un  bras de fer contraproductif auquel je ne veux pas participer.  A mon avis, une collaboration future avec le père est tout à fait envisageable une fois que ces « guéguerres » sont réglées. Le père a-t-il droit à des informations sur ma formation et ma formation continue professionnelle ? Dans quelles conditions un client peut-il demander qu’un curateur soit remplacé? 

Considérants

1. Les parents déterminent les soins à donner à l’enfant, dirigent son éducation en vue de son bien et prennent les décisions nécessaires, sous réserve de leur propre capacité (art. 301 CCS).  Si le père s’est rendu coupable d’abus sexuels de sa fille (pré-)adolescente pendant deux ans, il viole ses obligations paternelles si gravement que le retrait de l’autorité parentale semblerait indiqué. Ceci empêcherait opportunément que le père – pendant qu’une procédure pénale pour actes sexuels avec des enfants (art. 187 CP), éventuellement en abusant d’une situation de détresse (art. 193 CP), court contre lui et pendant que, le cas échéant, il purge sa peine de détention – puisse agir sur l’autorité parentale restante de l’autre parent et influencer les décisions concernant l’éducation, ce qui, en raison de son incompétence, devrait être évité.   


2. Dans le cas présent, le père a gardé son autorité parentale, ce qui fait que malgré sa faute gravissime, il peut intervenir dans le travail éducatif de la mère et de la curatrice ainsi que dans les rapports relationnels des enfants. Le problème réside dès lors dans le fait que l’autorité tutélaire, respectivement le tribunal, n’a pas ordonné des mesures suffisantes de protection de l’enfant.


3. Lorsque l’exercice ou le défaut d’exercice des relations personnelles est préjudiciable à l’enfant, ou que d’autres motifs l’exigent, l’autorité tutélaire peut rappeler les parents, les parents nourriciers ou l’enfant à leurs devoirs et leur donner des instructions (art. 273 al.  2CCS). La compétence d’intervention et le contenu de la mesure mise en place correspondent aux possibilités dont dispose l’autorité tutélaire, également appuyée sur l’art.  307 al. 3 CCS. Les parents peuvent  se mettre d’accord (ce qui serait plutôt une exception) sur une personne privée d’accompagnement. En cas d’absence d’accord entre les parents, la mise en place d’un droit de visite accompagnée doit être associé à une curatelle en matière de droit de visite selon l’art. 308 al. 2 CCS (Hegnauer, ZVW 1996 S. 52; Basler Kommentar ZGB I-Schwenzer N 25 au sujet de l’art. 273). La mise en place d’un droit de visite accompagnée constitue ainsi une mesure de protection de l’enfant qui était admissible déjà sous l’art. 273 CCS dans son ancienne teneur (sans la règle de l’instruction (ATF 120 II 229; Basler Kommentar ZGB I-Schwenzer, N 25 au sujet de l’art. 273). 

Si en vertu des dispositions sur le divorce ou sur la protection de l’union conjugale, les relations entre les parents et les enfants doivent être réglées par le tribunal, celui-ci prend également les mesures nécessaires de protection de l’enfant (art. 315a CCS). Ainsi, la mise en place du droit de visite accompagnée dans le cadre d’une procédure de droit du mariage est de la compétence du tribunal, à moins qu’une procédure de mesure de protection de l’enfant ait été en cours auprès de l’autorité tutélaire dès avant le début de la procédure de droit du mariage (art. 315a al. 3 chiffre 1 CCS).


4. La modification des mesures de protection de l’enfant et de réglementation du droit de visite relève de la compétence de l’autorité tutélaire, pour autant que le tribunal n’ait pas à statuer en même temps sur une modification du jugement de divorce en ce qui concerne l’autorité parentale et/ou la contribution d’entretien (art. 134 al. 4 en association avec l’art. 315b CCS). Si le tribunal ou l’autorité tutélaire a ordonné un droit de visite accompagnée, il incombe à l’autorité tutélaire de lever l’accompagnement des visites.  Celle-ci ne peut déléguer cette compétence au curateur, puisqu’il existe une réglementation légale claire des compétences (art. 273 al. 2, 315a et 315b CCS; Heinz Hausheer, ZVW 1998 p. 23, 25 [sous réserve de l’ancienne réglementation juridique]). Le curateur peut surveiller le droit de visite, mais il ne peut ni ordonner ni lever l’accompagnement (ATF 5C.146/2004 dans ZVW 2004 p. 266 ÜR 53-04).


5. Ainsi, nous pouvons répondre aux questions posées comme suit:

a. Compétence pour lever le droit de visite accompagnée 
C’est l’autorité tutélaire qui est compétente, le cas échéant le tribunal (art. 273 al. 2, 134 al. 4, 315b CCS). Le curateur n’est jamais compétent, puisqu’il ne s’agit pas d’une modalité du droit de visite, mais d’une mesure de protection de l’enfant.

b. Compétence pour élargir le mandat selon l’art. 308 al. 1 CCS en cas de procédure de protection de l’union conjugale en cours 
Tant que la procédure de protection de l’union conjugale est en cours, la compétence revient au tribunal (art. 315a CCS). Sur la base de l’art. 315a al. 3 chiffre 2 CCS, il est toutefois également possible de faire ordonner ou compléter une mesure par l’autorité tutélaire, en concertation entre cette dernière et le tribunal. 

c. Poids de l’objection du père contre la personne de la curatrice d’éducation 
Il n’est pas question ici du choix de la curatrice d’éducation, mais de l’élargissement de son mandat.  Il s’agit en premier lieu de protéger la détentrice du droit de garde. Le père n’en est pas directement concerné. Celui-ci aurait peu de chances de réussir en déclarant unilatéralement une aversion contre la curatrice d’éducation pour mettre en cause la capacité de celle-ci à assumer un mandat élargi. Les phantasmes de toute-puissance, souvent observés chez les délinquants sexuels, expliquent que ces derniers veulent également avoir leur mot à dire sur les mesures de sécurité rendues nécessaires par leur faute. En ce qui concerne les autorités et les responsables des moyens juridiques, la tactique du père (stratégie de déstabilisation) me semble  trop évidente pour mériter de l’intérêt. A mon avis, le fait que vous soyez engagée comme tutrice officielle doit suffire.  Je ne vois pas en raison de quelle compétence le père pourrait juger de votre qualification professionnelle. L’autorité tutélaire et le tribunal seraient bien conseillés de n’entrer en matière que sur des arguments ayant trait au mandat supplémentaire à donner concrètement à la curatrice et de fixer un dernier délai au père en cas d’autres manœuvres dilatoires. Par ailleurs, la mise en place des compétences élargies devrait être associée à la suppression de l’effet moratoire d’une éventuelle plainte (art.  314 al. 2 CCS).

d. Poids de l’objection paternelle contre une admission en clinique 
Lorsque le bien de l’enfant est mis en danger et que les parents n’y remédient pas par leur propre initiative ou qu’ils en sont incapables (p. ex. du fait qu’ils ne sont pas d’accord entre eux), l’autorité tutélaire ou le tribunal prend les mesures nécessaires de protection de l’enfant. Lorsqu’une admission de la fille en clinique est requise et que le père y fait obstruction (ce qui s’expliquerait à son tour par le fait qu’il n’a pas accès à la psyché de l’enfant et est dès lors incapable de prendre des décisions en matière d’éducation qui soient conforme à l’enfant), la mère en tant que seule détentrice du droit de garde peut faire les démarches nécessaires à l’admission. Le droit de garde signifie le pouvoir de décider où séjourne l’enfant (art. 301 al. 3 CCS). Dans ce sens, l’opinion du père n’intéresse personne, il aura tout au plus raté une occasion de fournir une contribution constructive à la situation désespérée de ses enfants.

e. Conditions du remplacement de détenteurs de mandats 
Le remplacement de la détentrice du mandat est à prendre en considération si les relations personnelles évoluent dans un sens qui ne permet plus de faire un travail d’encadrement ciblé. A cet égard, il faut toujours déterminer le destinataire du « service encadrement » : les enfants, la détentrice du droit de garde, la famille dans son ensemble ? Dans votre cas, ce n’est pas l’encadrement du père qui est au centre, mais la défense des intérêts des enfants dont le développement profitable est fortement compromis. Les raisons de licencier un détenteur de mandas tutélaires ou de le démettre de ses fonctions sont définies dans les art. 443 à 445 CCS.  Les raisons principales sont la négligence, l’incapacité, l’abus d’autorité ou l’inimitié. En ce qui concerne cette dernière, il faut rappeler qu’une inimitié unilatérale ne constitue une raison d’exclusion que si une telle inimitié peut être justifiée de manière crédible par des circonstances existant dès avant le choix. Il n’est en revanche pas admissible de se débarrasser d’une détentrice de mandat tombée en discrédit au cours de la mesure par la seule évocation d’une inimitié unilatérale auto-déclarée, sans qu’on puisse lui reprocher une violation de son devoir ou un manque de qualification pour sa tâche (Schnyder/Murer, Berner Kommentar, N. 33 au sujet de l’art. 384 CCS).

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter, lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 20 mars 2007
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